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MAIRIE D’ESSARTS-EN-BOCAGE 

27 février 2025 

RAPPORT 
D’ORIENTATIONS 

BUDGETAIRES 2025 
 

I-PREAMBULE 
 
1. Les objectifs du débat d’orientations budgétaires 
Dans les communes de 3500 habitants et plus, le Maire présente au Conseil Municipal, dans 
un délai maximum de 10 semaines précédant l'examen du budget, un rapport sur les 
orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 
la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil Municipal. 
Le Débat d'Orientations Budgétaires (DOB) constitue une formalité substantielle destinée à 
éclairer les élus sur le budget de la collectivité, les informer sur la situation budgétaire, les 
priorités de la collectivité et les évolutions à venir. 
 
2. Contexte National 
 
La loi de finances pour 2025 intègre un nécessaire effort de consolidation des comptes publics 
pour corriger une trajectoire défavorable des finances publiques. 
D’autant que le solde budgétaire 2024 connaitrait une prévision à la baisse de -19,7 Mds par 
rapport aux prévisions de la loi de finances initiale pour 2024 pour s’établir à -166,6 Mds. 
La dégradation de l’environnement macroéconomique entraîne une révision à la baisse des 
prévisions de recettes fiscales (-24,4 Mds) avec une diminution :  

- de -14,3 Mds de l’impôt sur les sociétés, 
- de -5,3 Mds de l’impôt sur le  revenu, 
- de -4,8 Mds de la TVA. 

La croissance 2024 qui avait été estimée à 1,4% devrait se limiter finalement 1,1% avec un 
investissement privé qui a pâti des taux d’intérêts élevés. L’inflation a poursuivi son reflux en 
2024 et s’établirait à 2,1%, après +4,9% en 2023.  
En 2025, la croissance s’élèverait à 0,9% tirée par le redressement de la demande intérieure 
privée, dans un contexte de poursuite de la baisse de l’inflation avec un niveau attendu à 
1,4%. 



2 
 

3. Les principales mesures de la loi de finances 2024 
 

a. La revalorisation des bases d’imposition  
La revalorisation des valeurs locatives locales – sur lesquelles s’appliquent les taux des impôts 
locaux - a été successivement de : 

- +0,2 % en 2021,  

- +3,4 % en 2022, 

- +7,1 % en 2023 

- 3,9 % en 2024 
 
Elle est basée sur la variation de l'IPCH (Indice des Prix à la Consommation Harmonisé) 
constatée entre novembre 2023 et novembre 2024. Cet indice atteint 1,7 % en 2025. 
 

b. La DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) 
 
La DGF des collectivités comprend : 

• La dotation forfaitaire : En 2025, les montants individuels pourront être impactés 
uniquement par les variations de population et par l'écrêtement.  

• Les dotations de péréquation avec la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) et la Dotation 
Nationale de Péréquation : « la loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à 
favoriser l'égalité entre les collectivités territoriales ». 

 
Après les augmentations de la DGF du bloc communal de 2023 et 2024 financées par l’Etat 
pour 320 M€ et 330 M€ en 2024, les dotations de péréquation seront en progression en 2025 
de 290 M€ : 
 +150 M€ vers la Dotation de Solidarité Rurale, 
 +140 M€ vers la Dotation de Solidarité Urbaine, 
Mais l’Etat ne financera que 150 M€, la différence sera portée par les communes et les 
intercommunalités par une baisse de la dotation forfaitaire et de la dotation de compensation. 
 
En 2025 la hausse de 150 M€ pourrait entrainer une augmentation des enveloppes de :  

- 5,6% pour la DSR Bourg centre.  
- 9,7% pour la DSR Péréquation car 60% de l’augmentation va concerner cette fraction 

pour toucher la quasi-totalité des communes de moins de 10 000 habitants. 
- 3% pour la DSR Cible 

 
 

c. La Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux, la Dotation de Soutien à 
l'Investissement Local et le Fonds Vert : 

 
La loi de finances 2025 prévoit : 
1,300 Md€ pour la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) et la Dotation de 
Soutien à l’Investissement Local (DSIL) avec : 
- 1 Md€ pour la DETR 
- 0,300 Md€ pour la DSIL. 
 
La loi de finances 2023 avait créé un « fonds vert » de 2 Milliards d’euros pour la transition 
écologique, le fonds friche ou l’accompagnement en ingénierie des collectivités. 
Ce fonds vert a été porté à 2,5 Md€ en 2024. 
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Les 3 axes thématiques du fonds vert :  
- La performance environnementale (rénovation des bâtiments publics, modernisation 

de l’éclairage), 
- L’adaptation au changement climatique, 
- L’amélioration du cadre de vie (sobriété en matière de mobilité et de foncier). 

 
La loi de finances 2025 ramène le fonds vert à 1,15 Md€. 
 

 
4. Démographie  
 
Population INSEE 2024 : 6 851 habitants 
Population INSEE 2025 : 6 949 habitants, soit 98 habitants supplémentaires (+ 1,4 %) 

 
 

II- ELEMENTS D’ANALYSE FINANCIERE 
 

1- DONNEES BUDGETAIRES COMPAREES 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

➢ Charges à caractère général 
Exercice 2024 : 1 966 662 €  
Prévision 2025 : 1 894 384 € soit une diminution de 3,67 %. 
Le montant des charges à caractère général s’est révélé plus élevé en 2024, en raison 
notamment des reliquats de factures 2023 concernant Sainte-Florence et L’Oie qui ont dû être 
soldés en début d’année. Les montants correspondants ont été remboursés et figurent par 
conséquent en recettes. 
 

➢ Charges de Personnel 
Exercice 2024 : 2 968 550 € 
Prévision 2025 : 3 340 000 € 
 
Les charges de personnel présentent pour 2025 une évolution de 371 450 €, soit + 12,5%. 
 
Plusieurs départs d’agents sont intervenus en 2024 (mutations et retraites) et certains n’ont 
pas pu être remplacés immédiatement, faute de candidats. Par exemple, le poste de Directeur 
Général des Services est resté vacant pendant plus de 8 mois, et d’autres emplois restent à 
pourvoir. 
Par ailleurs, la forte augmentation des cotisations à la Caisse Nationale de Retraite des 
Collectivités Locales (CNRACL) aura un impact de près de 40 000 € supplémentaires pesant sur 
la masse salariale. 
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➢ Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : 
 
L’objectif est de continuer à soutenir les associations et les écoles privées. 

• Pour les contrats d’association avec les écoles privées : 
Exercice 2024 : 333 487 € 
Prévision 2025 : 331 000 €, soit une relative stabilité de cette subvention compte tenu 
d’une diminution des effectifs mais d’une augmentation du coût forfaitaire de l’élève 

 

• Pour les subventions aux associations : 
Exercice 2024 : 194 477 € 
Prévision 2025 : 152 000 €, soit une diminution de 21,8 % 
 

Les subventions aux associations ne seront pas diminuées. Simplement, en 2024, le Conseil 
municipal a décidé de corriger la baisse de l’ensemble de ces subventions – qui ont parfois été 
divisées par deux en 2023 - afin qu’elles retrouvent leur niveau de 2022. Ce supplément ne 
sera pas reconduit en 2025. 
Par ailleurs, une subvention exceptionnelle de 22 679 € a été allouée en 2024 au Tennis Club 
Essartais pour la réalisation d’un terrain de padel. 

 
 
➢ Charges financières : 

Les intérêts d’emprunts continent de baisser :   
Exercice 2024 : 60 516 € 

Prévision 2025 : 47 745 €. 
 
Ainsi, les dépenses réelles de fonctionnement évoluent comme suit : 

• 6 531 664 € en 2023 (avant scission) 

• 5 967 035 € en 2024 (après scission), soit une diminution de 8,64 %. 

• 6 196 098 € en 2025, soit une augmentation de 3,84 % par rapport à l’exercice 2024. 

 

Recettes de fonctionnement 
 

➢ Atténuation de charges : 
Les atténuations de charges sont les remboursements sur rémunération du personnel. Elles 
fluctuent en fonction des arrêts de travail du personnel. Elles se sont élevées à 78 247 € en 
2024. 
 

➢ Produit des services : 
Les redevances des familles pour les services de restauration scolaire, la crèche et l’espace 
jeunesse … connaissent une progression continue : 
Exercice 2024 : 1 045 024 €, dont 141 000 € de reliquat 2023 de la Caisse d’Allocations 
Familiales pour la crèche, soit au final 939 024 € au seul titre de l’année 2024.  
Prévision 2025 : 1 037 173 € soit une augmentation de plus de 10 %. 
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➢ Produits issus de la fiscalité : 
 
Les produits fiscaux ont représenté en 2024 seulement 66 % du montant reçu avant scission 
en 2023, et ce sans hausse des taux des taxes, soit une baisse globale de plus de 2 000 000 € 
correspondant à une diminution de 34 %. 
 

FISCALITE 2023 2024 Différence 

      Montant % 

Contributions directes TF et TH    2 938 011 €     2 026 750 €  -   911 261 €  69% 

Taxe additionnelle aux droits de 
mutation 

      293 189 €        134 744 €  -   158 445 €  46% 

Attribution de compensation    2 364 157 €     1 481 244 €  -   882 913 €  63% 

Dotation de Solidarité 
Communautaire 

      142 572 €        103 211 €  -     39 361 €  72% 

Fonds péréquation interco + 
communal (FPIC) 

      172 747 €        137 571 €  -     35 176 €  80% 

TOTAL    5 910 676 €     3 883 520 €  -2 027 156 €  66% 

 
L’analyse financière prospective montre la nécessité d’augmenter les taux de fiscalité pour 
permettre à la Commune de construire un Plan Pluriannuel d’Investissements soutenable. 
Il est proposé une augmentation de la fiscalité de 5% en 2025, puis de 7% les années suivantes, 
permettant à la commune d‘augmenter son produit fiscal de 732 000 € à horizon 2028. 
Cela permettrait également de bénéficier de meilleures dotations de l’Etat, le potentiel fiscal 
étant un critère dans le calcul des dotations. 
 

 
➢ Dotations, subventions et participations :  

Ce chapitre retrace notamment les dotations de l’Etat : DGF, DSR, compensations fiscales … 
 
La compensation spécifique pour perte de taxes foncières a subi un effondrement 
spectaculaire suite à la scission, représentant un manque à gagner annuel de 617 700 € : 
Exercice 2023 : 852 039 € (avant scission) 
Exercice 2024 : 234 336 € (après scission), soit une diminution de 72,5 %. 
Prévision 2025 : 235 000 €. 
 

En ce qui concerne la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), voici sa décomposition : 
 

Dotation forfaitaire : 
Exercice 2023 : 831 958 € (avant scission) 
Exercice 2024 : 602 290 € (après scission), soit une diminution de 27,6 %. 
Prévision 2025 : 602 290 €. 
Dotation de Solidarité Rurale (DSR) : 
Exercice 2023 : 596 553 € (avant scission) 
Exercice 2024 : 537 043 € (après scission), soit une diminution de près de 10 %. 
Prévision 2025 : 537 043 €. 
 
DGF totale :  

Exercice 2023 : 1 428 511 € (avant scission) 
Exercice 2024 : 1 139 333 € (après scission), soit une diminution globale de plus de 20 %. 
Prévision 2025 : 1 139 333 €. 
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A noter que pour 2 communes nouvelles en France en situation de défusion (ESSARTS-EN-BOCAGE et 

LES HAUTS TALICANS) la DGF de référence est proratisée en fonction de la population indiquée dans 

l’arrêté préfectoral établissant la modification des limites territoriales. 

 

Ainsi, les recettes réelles de fonctionnement évoluent comme suit : 

• 9 968 059 € en 2023 (avant scission) 

• 6 781 712 € en 2024 (après scission), soit une diminution de 32 %. 

• 6 983 645 € en 2025 (sans hausse des taux), soit une diminution de 2.86 % par rapport 

à l’exercice 2024. 

L’impact financier réel de la scission à l’issue du premier exercice budgétaire 2024 apparait désormais 

clairement négatif pour la Commune d’Essarts en Bocage dans sa nouvelle configuration, avec une 

diminution de ses dépenses de fonctionnement de 8,64 %, pendant que les recettes de 

fonctionnement chutent globalement de plus de 32 %, baisse significative essentiellement 

due au départ de Sainte Florence, qui bouleverse les compensations fiscales. Cela conduit 

inéluctablement à un effondrement de sa capacité d’autofinancement de ses 

investissements, à moins d’augmenter les taux de fiscalité. 

Il est important de souligner que malgré la scission et la sortie de 2 communes, Essarts-En-

Bocage reste marquée par la centralité, l’étendue de son territoire et concentre la majorité de 

la population. Elle doit donc, malgré la baisse drastique de ses ressources, maintenir et 

développer des services à la population (accueil et renseignements des habitants avec 

notamment la délivrance des pièces d’identité ; France Services ; police municipale ; politique 

tournée vers les scolaires ; la jeunesse ; soutien aux nombreuses associations ; entretien d’un 

patrimoine conséquent) et prévoir des équipements pour le futur (nouvelle salle des fêtes ; 

Médiathèque plus accessible et moderne…). 

 

2. ANALYSE FINANCIERE RETROSPECTIVE 2020-2023 
 

L’analyse rétrospective sur la période 2020-2023 montre que la commune avait 

considérablement renforcé son épargne nette qui atteignait 2 900 000 € en 2023, soit par 

rapport à 2020, une évolution d’un million d’euros (+53%).  

La Capacité d’Autofinancement nette de 2023 représentait 307 €/habitant contre 122 

€/habitant en moyenne pour les communes de la même strate). La commune disposait alors 

d’une épargne 2,5 plus élevée que la moyenne de la strate nationale.  

Les facteurs du renforcement de l’épargne reposaient principalement sur :  

- un niveau de dépenses de fonctionnement sensiblement inférieur à la moyenne 

nationale avec 754 € contre 1 104 € en moyenne pour la strate. Avec une dynamique 

de la dépense totale de +661 000 €, soit +3,6% en moyenne annuelle entre 2020 et 

2023. Si les charges de personnel ont progressé en moyenne annuelle de 2,8%, les 

charges à caractère général ont évolué en moyenne annuelle de +8 %, avec un impact 
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des contrats de prestations de services à partir de 2021 et des dépenses énergétiques 

à partir de 2022. Les charges de personnel représentaient en 2023, 51,2% des 

dépenses réelles de fonctionnement contre 57,6% en moyenne pour la strate. 

- un niveau de recettes de fonctionnement de 1 007 €/habitant en 2023 inférieur à la 

strate avec 1 246 €/habitant. Avec une croissance entre 2020 et 2023 de +1 365 000 €, 

soit une évolution deux fois plus importante que celle des charges de 

fonctionnement. 

-  La croissance très dynamique des ressources fiscales (produits et compensations 

fiscales) avec +939 000 € repose sur la progression soutenue des bases en 2022 et 

2023, avec le bénéfice d’une revalorisation sensible de ces dernières (respectivement 

+3,4% et +7,10%). Mais également sous l’effet d’une augmentation des taux et 

principalement de la taxe foncière sur les propriétés bâties de +6,9% en 2021, +1,5% 

en 2022 et +4% en 2023. Ces augmentations ont entrainé un gain fiscal de 395 000 € 

entre 2020 et 2023. 

La commune disposait d’une marge fiscale en matière de taux par rapport aux communes de 

la strate mais elle était toujours concernée par la procédure de lissage des taux qui entrainait 

une remontée des taux plus sensible sur BOULOGNE et SAINTE-FLORENCE. 

Les recettes fiscales proviennent principalement de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

avec un poids très significatif des entreprises qui représentaient 43% des bases en 2023. Il faut 

signaler que la commune des Essarts et celle de Boulogne représentaient en 2023 : 62% des 

bases totales du foncier bâti avec 78% des bases ménages et 42% des bases entreprises. 

Le poids des entreprises industrielles est majoritairement porté par la partie du territoire de 

Sainte-Florence comme va l’illustrer la compensation fiscale dédiée à ces entreprises. 

 

La dynamique favorable de la DGF est à souligner à partir des exercices 2022 et 2023, mais 

avec un risque de perte de la dotation de solidarité rurale qui avait été signalé dans le cadre 

de l’étude du pacte financier et fiscal en 2022, si la commune franchissait le seuil des 10 000 

habitants en population DGF.  

La mise en place en 2023 d’une dotation de solidarité communautaire de 500 000 € par la 

communauté de communes bénéficiait à la commune à hauteur de 137 000 €. 

La commune disposait au 31 décembre 2023 d’un encours de dette de 3 400 000 € inférieur 

de 53% à la moyenne de la strate.  

La capacité dynamique de désendettement était très faible avec 1 année en profitant d’une 

CAF brute très élevée et d’une absence de recours à l’emprunt sur la période. 

 
Le programme d’équipement réalisé entre 2020 et 2023 représente 13 millions d’euros et a 
été autofinancé à hauteur de 78%, sans recours à l’emprunt. A noter un faible taux de 
réalisation des dépenses d’équipement avec seulement 26% en 2021 des dépenses inscrites 
réalisées, 31% en 2022 et 47% en 2023, ce qui représente le niveau le plus élevé depuis 2020. 
La commune disposait fin 2023 d’un fonds de roulement très significatif de 5 560 000 € 
partagé entre les 3 communes issues de la scission : Essarts en Bocage, Sainte-Florence et 
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L’Oie. La commune d’Essarts-en-Bocage a récupéré 2 200 000 € de ce fonds de roulement au 
moment de la répartition. 
 

3. ANALYSE FINANCIERE PROSPECTIVE 2025-2028 
 

La capacité d’autofinancement diminue très sensiblement en 2024 sous l’effet de la scission avec une 

forte baisse des recettes de -3 106 665 € (produit de la fiscalité, compensations fiscales et DGF) qui se 

révèle très supérieure à celle des charges avec -564 629 €, puis le niveau se stabilise sur les 2 exercices 

suivants et profite en 2027 d’une cassure des charges financières pour progresser. Mais le niveau de 

l’épargne nette reste trop contraint pour une commune de cette taille. 

La capacité dynamique de désendettement représente un niveau très faible avec moins d’une année 

pour rembourser le capital de la dette en 2027. 

 

Etat pluriannuel de la dette : 

 

Endettement pluriannuel 

Exercice Annuité Intérêts Capital Capital restant dû 

2025 408 303,10 € 50 817,88 € 357 485,22 € 1 533 887,74 € 

2026 404 492,37 € 37 711,30 € 366 781,07 € 1 176 402,52 € 

2027 264 952,03 € 25 620,78 € 239 331,25 € 809 621,45 € 

2028 252 007,54 € 17 440,39 € 234 567,15 € 570 290,20 € 

2029 250 759,31 € 9 248,56 € 241 510,75 € 335 723,05 € 

2030 97 142,30 € 2 930,00 € 94 212,30 € 94 212,30 € 

 

 

Les investissements 
 
Pour 2025, les dépenses prévisionnelles des différentes opérations d’investissement 
devraient se situer à hauteur de 2 560 000 € contre 1 765 224 € en 2024. 
 
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), calculé au taux de 16,4 % sur les dépenses 
d’investissement, est estimé à 400 000 €. 
Enfin, le produit de la taxe d’aménagement est évalué à 60 000 €.  
Les subventions pourraient représenter environ 885 000 € 
 
Le total des recettes d’investissement s’établirait ainsi à 1 594 000 €. Dans ces conditions le 
besoin de financement s’élèverait à 966 000 €. 
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4) PLAN PLURIANNUEL D’INVESTISSEMENT 
 
Pour financer les investissements estimés initialement à environ 18 000 000 € au total sur la 

période tout en reconstituant une capacité d’autofinancement acceptable, trois hypothèses 

de scénario ont été étudiées. 

Scénario 1 : pas d’augmentation des taux de fiscalité 

- Pression fiscale stable 

- PPI maintenu à 18 000 000 € sur la période 2025-2028 

- Emprunt total d’environ 9 500 000 € sur la période, à taux fixe de 3% sur 20 ans 

remboursable à partir de 2026. 

 
 

Les indicateurs financiers d’alerte sont dépassés dès 2025. Le scénario 1 n’est pas réalisable. 
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Scénario 2 : forte augmentation des taux de fiscalité 

- Pression fiscale : +10%/an sur la période 2025-2028 

- PPI maintenu à 18 000 000 € sur la période 2025-2028 

- Emprunt total ramené à 6 700 000 € sur la période, à taux fixe de 3% sur 20 ans remboursable 

à partir de 2027. 

 

La capacité d’autofinancement diminue en 2025 malgré les nouvelles recettes fiscales, puis 

progresse régulièrement sur le reste de la période pour atteindre un niveau moyen en 2028 

de126 €/habitant (moyenne de la strate à 129 € en 2023). 

La capacité dynamique de désendettement représente un niveau moyen avec 4,8 années 

pour rembourser le capital de la dette en 2027. 
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La péréquation – Fonds de Péréquation des recettes Intercommunales et Communales (FPIC) 

et Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) - atteindrait 27% de l’épargne nette en 2028. 

Compte tenu du niveau de pression fiscale nécessaire, ce scénario 2 n’est pas soutenu et 

proposé par la municipalité 

 

Scénario 3 : Augmentation modérée des taux de fiscalité et réduction du PPI 

- Pression fiscale : +5% en 2025, puis +7%/an de 2026 à 2028 

- PPI ramené à 10 000 000 € sur la période étudiée 

- Emprunt total ramené à 2 400 000 € sur la période, à taux fixe de 3% sur 20 ans remboursable 

à partir de 2026. 
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La capacité d’autofinancement diminue en 2025 malgré les nouvelles recettes fiscales puis elle 

progresse régulièrement sur le reste de la période pour atteindre un niveau moyen en 2028 

de 109 € /habitant. 

La capacité dynamique de désendettement représente un niveau faible avec 2,5 années pour 

rembourser le capital de la dette en 2027. 

La péréquation – Fonds de Péréquation des recettes Intercommunales et Communales (FPIC) 

et Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) - atteindrait 31% de l’épargne nette en 2028. 

 
 
Le scénario soutenable et proposé par la municipalité pour consolider les ressources fiscales 
et avoir une capacité d’équipement satisfaisante est le scénario 3 : 

- Un ajustement de la pression fiscale avec une augmentation des taux de +5% en 2025 
et de +7%/an de 2026 à 2028 

- Une capacité d’équipement contenue à 10 M€ sur la période 2025-2028 
- La mobilisation d’un emprunt annuel à taux fixe de 3% sur 20 ans à partir de 2026 

 

Les principales prévisions de dépenses d’investissement et d’équipement sur 

la période 2025-2028 seraient :  

INFORMATIQUE / COMMUNICATION 

- La refonte du site internet et de l’identité visuelle de la commune pour 86 k€ 

- Besoins informatique divers pour 80 k€ 

BÂTIMENTS DIVERS (construction/réhabilitation/réparation) 2 225 k€ dont : 

- Les frais d’étude pour la construction d’une nouvelle Médiathèque sur la 

période 2029-2032, pour un montant de 130 k€ 

- La consolidation de l’acquisition du foncier pour la construction d’une salle des 

fêtes polyvalente pour un montant de 380 k€ et le début de l’engagement de 

ce projet en fin de période pour un montant de 600 k€ 

- La couverture du foyer rural de Boulogne pour 25 k€ 

EQUIPEMENTS SPORTIFS (construction/réhabilitation ; aménagements ext/int. ; jeux de plein 

air ; matériels) 500 k€ dont : 

- Le règlement des travaux du city stade de Boulogne prévu en 2025 pour un 

montant de 152 k€ 

- Le règlement en 2025 des travaux au tennis de table et au tennis pour 187 k€ 

AMENAGEMENT/URBANISME 

- L’acquisition de Cocci Market et sa démolition pour la construction d’un 

parking pour un montant de 90 k€ 

- L’étude pour l’aménagement de l’îlot De Gaulle pour 125k€ 

- Le lancement d’un nouveau lotissement communal à Boulogne avec la 

rémunération d’un assistant à maîtrise d’ouvrage pour environ 70 k€ 

ECLAIRAGE PUBLIC : 250 k€ 
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TRAVAUX DIVERS VOIRIE : 3 500 k€  

EGLISES 

- Une étude climatique et des investigations scientifiques pour la crypte de 

l’église Saint – Pierre pour un montant de 45 k€ 

- Sur la période : une première tranche des travaux de couverture de l’église 

pour un montant de 440 k€ 

PETITE ENFANCE/ENFANCE/JEUNESSE 

- Le solde des travaux de la crèche pour un montant de 155 k€ 

- La réhabilitation de l’école Gaston Chaissac pour un montant de 680 k€ 

- Travaux restaurants scolaires : 200 k€ 

 

 


